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3. PREVISIONS MACRO-SECTORIELLES FRANCE 2010 
 

 Quatre catégories de secteurs Concurrence 
hors coût  Caractéristiques Secteurs 

(exemples) 

  Offensifs 

 Importance de l’Etat 
 Cycle de R&D long nécessitant l’immobilisation 

d’importants capitaux 
 Présence d’un leader capable de s’imposer à 

l’étranger et d’entraîner une filière 
 Réglementation favorable 

Ind. Ferroviaire 
 

Aéronautique 
 

Nucléaire 
 

Greentech 
 

Santé – Pharma 
 

Finance 

 

 Protégés  

 
 Proximité entre la demande et l’offre  

(peu ou pas de possibilité de délocalisation)  
 Importance de la demande des ménages 

Services aux 
entreprises 

 

BTP 
 

Commerce 
 

Hôtellerie - 
Restauration 

  Menacés 
 Forte pression sur les prix 
 Concurrence croissante des émergents 
 Basculement de la demande vers l’Est 

IAA (*) 
 

Automobile 
 

Chimie de base 

  Déclinants 

 Concurrence axée sur les prix 
 Les frais de personnels représentent une partie 

importante du coût total 
 Fragmentation du secteur face à une 

distribution concentrée disposant de chaînes  
logistiques intégrées et internationalisées 

 Développement d’entreprises en clusters (**)  
chez les émergents 

Meuble 
 

Textile 
 

Habillement 
 

Electronique  
de loisirs 

 

Quels moteurs pour l’économie française ? 
La base industrielle de la France est-elle amenée à 
inéluctablement décliner ? Quels seront les secteurs
vedettes de notre économie ces prochaines années ? 
La grille de lecture proposée décompose l’ensemble 
des secteurs marchands en 4 groupes présentant une
problématique commune. Il apparaît qu’un pool de
secteurs, les « offensifs », fera la croissance de demain
ou pour le moins pourrait lui permettre de changer de
braquet. Ces professions bénéficient d’une politique 
réglementaire favorable (Grenelle de l’environnement)
qui peut aller jusqu’à créer de nouveaux marchés. Elles
tirent également profit des évolutions démographiques
(le vieillissement de la population créé de nouveaux 
besoins), voire culturelles (montée des considérations
écologiques). Bien souvent, ces professions sont 
animées par un leader de dimension mondiale. Aux
côtés de ces futures stars, une catégorie n’est pas à
négliger, celle des « protégés ». C’est le socle de notre 
économie dont l’une des caractéristiques est de
pouvoir faire le dos rond pendant la crise et qui,
impératif de proximité des marchés oblige, est à l’abri 
des délocalisations. Ce n’est plus le cas des secteurs
menacés. Ces anciens fleurons de notre économie
cèdent du terrain face à la concurrence, notamment
des producteurs émergents qui montent en gamme.  
 

Notre approche reste macroscopique et ne permet pas
d’entrer dans les détails : dans une branche d’activité
en déclin, il demeure toujours des entreprises
performantes et rentables. De même, n’ont été
conservés que les exemples les plus emblématiques : 
l’analyse présentée ne prétend pas à l’exhaustivité.  

 

Concurrence 
par les coûts 

(*) Industries agroalimentaires (**) Un cluster est un regroupement (généralement sur un bassin d’emploi) 
d’entreprises de mêmes secteurs dont le but est de générer des externalités positives 

Source : Xerfi
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Habillement : laminé par les émergents 3.1. LES DECLINANTS
 

 Industrie de l’habillement : il ne reste plus rien ou presque 
Evolution de la production en volume (100 = 2005) 
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 Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles mars 2010) 
  

 
La fin de l’AMF (*) et l’arrivée de la Chine ont balayé le made in France 

Importations françaises (**) d’articles d’habillement en provenance de Chine (million d’euros), éch. gauche 
Poids de la Chine dans les importations totales d’articles d’habillement, éch. droite 
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L’industrie de l’habillement a été balayée en 20 
ans. Entre 1991 et 2011, la production aura été 
divisée par plus de 21 (soit une baisse 
supérieure à 95% !). Déjà depuis 1986, les trois 
quart des entreprises de plus de 20 salariés ont 
disparu et l’emploi est passé de 60 000 à moins 
de 5 000 salariés aujourd’hui. Autant dire qu’il 
ne reste rien ou presque de l’industrie française 
d’habillement. Les raisons de ce désastre 
industriel sont de trois ordres : 
 

1. l’habillement est un secteur fortement 
exposé à la concurrence internationale. 
Cette dernière s’est même renforcée au fil 
du temps avec la fin progressive des 
accords multifibres et l’entrée de la Chine 
dans l’OMC mais est également organisée 
par les circuits de distribution ; 

 

2. la concurrence s’effectue essentiellement 
sur les prix. Certes, la marque revêt une 
importance primordiale dans l’habillement, 
mais elle est pilotée soit en amont par les 
donneurs d’ordres soit en aval par les 
distributeurs. Les façonniers ne la contrôlent
pas et sont ravalés au simple rôle de sous-
traitants ;  

 

3. le coût de la main-d’œuvre dans le coût 
total est important. Cette configuration 
donne dès lors un avantage compétitif 
évident et définitif aux pays à bas coût de 
main-d’œuvre. 

 

Ces caractéristiques sont transversales 
(exception faite du luxe) à l’ensemble de la 
filière textile-habillement-cuir et sont au cœur 
même du déclin de la filière. Ce sont également 
ces mêmes forces qui sont à l’origine de la 
quasi-disparition des secteurs de l’électronique 
grand public et du petit électroménager en 
France.  (*) Accords multifibres (**) Cumul 12 mois / Sources : calculs Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières infos disponibles avril 2010) 
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Meuble : le haut de gamme aux Italiens, l’entrée de gamme aux Asiatiques 3.1. LES DECLINANTS
 

 Meuble : la chute de la production devient inquiétante 
Evolution de la production en volume (100 = 2005) 
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 Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles mars 2010) 
 

 

 

 

Meuble : autant attaqué en haut qu’en bas de l’échelle 
Poids des importations italiennes et de la Chine + Vietnam dans le total des imports de meubles 
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Le meuble est en équilibre instable et le risque 
est de plus en plus grand de le voir basculer du 
côté des secteurs condamnés. Certes, le 
mouvement de recul sur les 20 dernières 
années et sans commune mesure avec celui de 
l’habillement, mais la chute est quand même 
brutale (50% entre 1991 et 2011) et a eu 
tendance à s’accélérer depuis 3 ans. Certaines 
caractéristiques propres à cette industrie la 
rendent vulnérable : 

 

1. le poids croissant de la grande 
distribution. Or les comportements d’achats
de ces circuits sont axés sur les prix et sont 
globalisés. En outre, la relation avec 
l’industriel est de type donneur d’ordre-sous 
traitant, la création et le design pouvant être 
assurés par les distributeurs eux-mêmes ; 

2. la fabrication de meubles est une 
industrie de main-d’œuvre, donc 
vulnérable sur les produits d’entrée de 
gamme à la concurrence des pays à bas 
coût de main-d’œuvre. La Chine est 
devenue le 1er exportateur mondial de 
meuble en 2002 (20% de parts de marché) ;

3. le secteur est atomisé. Environ une 
entreprise sur deux compte moins de 50 
salariés et l’artisanat reste puissant. Les 
professionnels n’ont donc pas souvent la 
taille nécessaire pour innover aussi bien 
dans la technicité des produits que leur 
design à la différence des producteurs 
italiens. Ces derniers prouvent, qu’en misant 
sur des produits de très haute qualité, qu’il 
est encore possible de conserver en Europe 
des outils de production performants. 

 

Les industries du jouet ou de l’horlogerie font 
également partie de cette catégorie de secteurs 
menacés par l’extérieur à la fois sur le haut et 
le bas de gamme.  Sources : calculs Xerfi (données Douanes, via Feri, dernières données disponibles avril 2010) 
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Automobile : la menace vient de l’intérieur 3.2. LES MENACES
 

 Production automobile : l’impossible retour aux niveaux d’avant crise  
Production de l’industrie automobile en volume (indice 100 = 2005) 
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 Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles mars 2010) 
 

 

 

Les véhicules achetés en France sont de moins en moins produits ici 
Indice de la production de l’industrie automobile et des immatriculations (indices 100 = 2005) 
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Les immatriculations résistent, la production 
nationale plonge et pourtant les modèles des 
constructeurs étrangers ne gagnent pas de part 
de marché : sur les 10 modèles les plus vendus 
en 2009, 7 sont d’origine française, pour un total 
de parts de marché supérieurs à 39% ! 
Paradoxalement, la fabrication de véhicule 
en France n’est plus branchée sur l’état de 
santé de la demande française. Le fossé s’est 
même considérablement creusé depuis deux 
ans.  
 
 
Cet écart grandissant illustre les difficultés à 
maintenir sur le territoire un outil de production 
compétitif, dès lors que la technologie se 
banalise et que la concurrence s’effectue 
d’abord par les prix : en 1997, près de 65% des 
véhicules produits par les constructeurs 
nationaux étaient fabriqués en France. Douze 
ans après, cette part est tombée à 31% : 
l’automobile contribue de moins en moins à 
la création de richesse en France.  
 
 
De fait, les groupes français jouent pleinement 
la mondialisation. Ils assemblent (et conçoivent) 
de plus en plus de véhicules à l’étranger 
(Europe de l’Est, Maghreb, Asie) pour aller 
conquérir de nouveaux territoires à fort potentiel 
de consommation (Chine, Inde, etc.) mais pas 
seulement : l’objectif est également de
satisfaire une part croissante de la demande 
nationale (qui se positionne de plus en plus sur 
de petits modèles économiques à petits prix)
par des véhicules produits en dehors du 
territoire et qui participent donc de façon 
évidente au déclin de la production nationale.  Sources : calculs Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles janvier 2010) 
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Industries agro-alimentaires : à la recherche d’un second souffle 3.2. LES MENACES
 

 

 

Industries agro-alimentaires : la production redémarre mollement 
Production des IAA en volume (indice 100 = 2005) 

90

92

94

96

98

100

102

104

106

1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011

prévisions

 Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles mars 2010) 
  

 La France perd des parts de marché à l’étranger 
Solde du commerce extérieur, cumul sur 12 mois, million d’euros 
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Les industries agro-alimentaires (IAA) ne 
parviennent plus à accélérer et l’année 2009 
aura révélé des faiblesses, notamment les 
pertes de parts de marché à l’extérieur.  
 

Une partie de la chute de l’excédent commercial 
est certes liée aux effets de la crise. Les 
boissons, notamment, font partie ce ces postes 
facilement sacrifiés par les ménages en période 
difficile. Il suffit pour s’en convaincre de suivre 
les évolutions des expéditions de champagne 
vers l’étranger. La descente est vertigineuse et 
le bilan 2009 est désastreux avec une chute de 
27,9% sur l’ensemble de l’année. Mais cela ne 
doit pas être l’arbre qui cache la forêt. Cela fait 
maintenant plusieurs années que les industriels 
sont en perte de vitesse à l’étranger comme 
l’illustre l’évolution du solde commercial vis-à-vis 
de l’Allemagne : l’excédent qui atteignait (hors 
boissons) 855 millions d’euros début 2001 c’est 
transformé en un déficit proche désormais de 
500 millions.  
 

Cela pose une fois de plus le problème d’un 
secteur encore trop fragmenté à l’heure de 
l’internalisation des productions. Mais le 
mouvement de consolidation est lancé et les 
récentes opérations de restructuration dans 
l’univers de la coopération agricole,
notamment, vont dans le sens d’une 
recherche de la taille critique.  
 

L’accroissement démographique mondial offre 
aujourd’hui de nouveaux débouchés aux 
groupes alimentaires, tandis que les 
problématiques de développement durable 
peuvent donner demain de nouvelles sources 
de croissance. Les industriels français sont bien 
placés pour peu qu’ils parviennent à conserver 
leur leadership et à retrouver leur capacité à 
exporter.  Sources : calculs Xerfi (données Douanes, via Feri, dernières données disponible avril 2010) 
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BTP : c’est un problème d’offre, pas de demande 3.3. LES PROTEGES
 

 BTP : passe difficile 
Production de la construction en volume (indice 100 = 2005) 
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 Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles mars 2010) 
 

 
 

Les besoins croissants de logements en France  

 2002-2004 
2005-2015 

hors mise en 
œuvre  

de la loi Dalo (*) 

2005-2015 
dont réalisation des 

objectifs de la loi 
Dalo (*) 

Variation annuelle moyenne du nombre 
de logements 
 
- résidences principales 
- résidences secondaires ou occasionnelles 
- logements vacants 

315 à 335 

 
270 à 290 

25 
20 

350 à 370 

 
290 à 310 

25 
35 

390 à 440 

 
330 à 380 (***) 

25 
35 

 

Besoins complémentaires liés à d’autres  
flux (**) 
 
Construction neuve 
(demande potentielle) 

45 
 
 
 

360 à 380 

50 à 60 
 
 
 

400 à 430 

50 à 60 
 
 
 

440 à 500 

La construction peine à se relever. Du côté 
de la promotion immobilière, les derniers temps
ont été ceux du grand nettoyage des stocks. En 
un an, le délai moyen d’écoulement est passé
de plus de 14 à 7,5 mois pour le collectif et de 
plus de 16 à 8,5 mois pour l’individuel. Un tour 
de force réalisé au prix d’un arrêt quasi-complet 
du lancement de nouveaux programmes. 
Comme les ménages et les entreprises (pour le 
segment du non résidentiel) ont également 
déserté le marché, c’est bien l’ensemble de la 
construction neuve qui souffre actuellement. 
Du côté des travaux publics, les collectivités 
(principalement les départements) demeurent 
dans l’expectative quant aux répercussions de 
la réforme de la taxe professionnelle sur 
leurs finances et reportent toutes dépenses 
importantes.  
 

L’ampleur des difficultés actuelles de la filière 
renvoie à la crise qui inhibe toute volonté de se 
lancer dans un acte engageant comme celui de 
l’acquisition de sa résidence. Mais ce n’est 
qu’un « problème » ponctuel. Plus 
fondamentalement, l’empilement de lois et de 
réglementations pour faciliter l’investissement 
locatif privé a été en partie contreproductif : les 
logements se sont construits là où le foncier 
était le plus accessible, pas là où la demande 
était la plus pressante. Les prix de vente étant 
trop élevés, les loyers le sont aussi et 
disqualifient une partie des locataires. Or la 
demande existe : un peu moins de 300 000 
ménages environ arrivent chaque année sur le 
marché et compte tenu de l’état de vétusté du 
parc et du nombre de personnes mal logées, il 
faudrait construire entre 400 000 et 500 000 
logements (selon l’application ou pas de la loi 
Dalo) par an. Reste qu’une partie de cette 
demande ne parvient pas à se concrétiser.  

 (*) Droit au logement opposable (**) destructions, fusions, éclatements, désaffectations et réaffectations (***)* de l’ordre 
de 40 000 logements supplémentaires par an pour mettre en œuvre la loi Dalo à l’horizon 2020 et de 70 000 logements 
supplémentaires par an pour la mettre en œuvre à l’horizon 2015. 

Sources : Fondation Abbé Pierre (Rapport sur le Mal Logement, mai 2010) 
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Grande distribution : à la diète en raison de la faiblesse du pouvoir d’achat 3.3. LES PROTEGES
 

 Chiffre d’affaires des GSA : enlisé 
Chiffre d’affaires des GSA en volume (indice 100 = 2005) 
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 Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles février 2010) 
 

 
 

Pouvoir d’achat des ménages : coincé en 2010 
Variation annuelle 
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La grande distribution est à la peine. Après avoir 
été sous perfusion grâce au ralentissement de 
l’inflation et aux mesures fiscales prises par le 
gouvernement, le pouvoir d’achat des 
ménages est en effet attaqué de toutes parts
(remontée des prix, blocage des salaires). A
cela s’ajoute l’accumulation des destructions 
d’emplois, avec deux impacts : pour les salariés 
qui perdent leur travail, l’absence de 
rémunération n'est que partiellement et 
temporairement couverte par les allocations ; 
pour les autres, le climat est tétanisant. Chaque 
euro économisé au quotidien est donc mis de 
côté et échappe aux circuits de distribution.  
 

Cette mécanique est actuellement en œuvre sur 
le compartiment des produits manufacturés : la 
chute des achats d’automobiles 
(conséquence de la fin progressive de la 
prime à la casse) ne profite pas aux autres 
segments comme l’équipement du logement.
Au-delà de la grande distribution, c’est 
l’ensemble des secteurs proches des 
consommateurs qui traverse actuellement une 
période difficile : restauration, hôtellerie, 
services aux ménages, etc.  
 

Ce passage à vide de la grande distribution (et 
des principaux secteurs branchés sur les 
ménages) sera transitoire. Avec un solde 
naturel et migratoire positif, la population 
française s’accroit chaque année (+346 000 
entre le 1er janvier 2009 et le 1er janvier 2010) ce 
qui génère mécaniquement de la consommation 
en plus : sur la dernière décennie, la population 
française s’est enrichie de 4 millions de 
personnes. A cela s’ajoute un niveau de vie qui 
tendanciellement s’élève malgré les anicroches. 
Entre 2000 et 2010, le pouvoir d’achat par 
ménage aura progressé de près de 10%. 

 (*) Revenu disponible brut ajusté 
Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles avril 2010) 
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Ferroviaire : sur une voie royale 3.4. LES OFFENSIFS
 

 Matériel ferroviaire : production en hausse 
Production de locomotives et autre matériel ferroviaire roulant en volume (indice 100 = 2005) 
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 Sources : prévisions Xerfi (données INSEE, via Feri, dernières données disponibles février 2010) 
  

 Emploi salarié dans la branche Transport 
Effectif en millier (au 31/12 de chaque année) 
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La succes story du train est là pour rappeler que 
l’industrie française n’est pas condamnée et que 
des secteurs demeurent très compétitifs et sont 
capables de s’imposer partout dans le monde. 
Dans le cas particulier de l’industrie ferroviaire, 
la conjonction de trois facteurs a permis à ce 
secteur d’être devenu, et de rester, l’un des plus 
performants de l’économie française : 
 

 le rôle essentiel de la puissance publique
à la fois à l’origine de la création de la filière 
et parce que c’est la commande publique qui 
fait le marché français ; 

 

 c’est un secteur à fort contenu 
technologique pour lequel le cycle de 
recherche et de développement est long : 
le concept du TGV est né au milieu des 
années 60, plus précisément en 1967 avec 
le lancement du projet C 03 par la SNCF et 
l'industrie ferroviaire. Les essais de la 
première version du TGV ont eu lieu dans le 
courant de l'année 1972. En septembre 1981 
(soit 14 ans après la 1ère étape du projet), 
l’inauguration était réalisée par François 
Mitterrand. La concurrence dans ce secteur 
est donc plus axée sur l’innovation que sur le 
prix stricto sensu ; 

 

 Alstom, le leader français fait également 
partie des leaders mondiaux et est 
capable de s’imposer sur n’importe quel 
continent. Compte tenu de sa taille, de son 
dynamisme, le leader a un fort effet 
d’entrainement sur tout un réseau de sous-
traitants. 

 

Au-delà du ferroviaire, c’est bien cet ensemble 
de facteurs qui est aussi à l’origine du succès 
des filières françaises aéronautique-spatiale, 
nucléaire, pharmaceutique ou de défense. 

 
Sources : données INSEE, Dares, calculs DGCIS 
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 Externalisation : la France en dessous de la moyenne européenne 
% des groupes interrogés (*) qui avaient recours à l’externalisation 
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 (*) 600 dirigeants d’entreprises européennes ont été interrogés en 2008 

Sources : Precepta Les enjeux de l’externalisation des fonctions support (données Ernst & Young – Baro. Outsourcing Europe) 

 Les motivations des entreprises en matière de développement durable : 
la contrainte réglementaire, mais pas seulement… 

  

Les tâches externalisées s’étendent
désormais aux fonctions supports
(comptabilité, recrutement, paie, achats, etc.). 
Après être resté cantonné aux fonctions
annexes (restauration, nettoyage, etc.), un 
nouveau champ d’activité s’ouvre donc et tout 
concourt au décollage de ce marché, même la 
crise : les entreprises cherchent à faire des 
économies, tout en se recentrant sur leur core
business. Une quête qui va les pousser à 
externaliser la gestion des fonctions supports. 
 

La dématérialisation des supports, des 
échanges et des processus documentaires 
profite aussi du renforcement des exigences en 
termes d’accroissement de l’efficacité financière 
et opérationnelle (réduction des coûts, 
automatisation des processus, meilleur partage 
des informations, réactivité, etc.). Au-delà, les 
préoccupations sur le développement 
durable peuvent aussi apparaître comme un 
relais de croissance à moyen terme pour les 
spécialistes de la dématérialisation. 
 

Pour autant, le marché de la dématérialisation 
reste difficile à appréhender. La demande est 
protéiforme, jusqu’à en être contradictoire, et les 
clients très peu matures. Ils éprouvent de 
grandes difficultés à identifier clairement leurs 
besoins (investissement, modalités, 
fonctionnalités, conformité) dans un contexte 
réglementaire en cours de constitution. L’offre, 
certes structurée autour des grandes étapes du 
cycle de vie du document (entrée, sécurisation 
archivage, sortie) et de la valeur qui lui est 
conférée, demeure foisonnante et peu lisible. 
Enfin, une multitude d’acteurs (éditeurs de 
logiciels, opérateurs de services, fabricants de 
matériel, etc.) est sur ce marché avec des 
promesses de valeur différentes. 
 

(*) SAE : services aux entreprises 
 Source : Precepta - Dématérialisation des documents  

(Clarifier son positionnement, promouvoir et valoriser son offre pour conquérir un marché dynamique et prometteur à l’horizon 2015) 

 

Externalisation des fonctions supports et dématérialisation : le Graal des SAE(*) ? 3.4. LES OFFENSIFS

  
 La mise en  conformité réglementaire

  
 Mais aussi de plus en plus …  

 
Image  

 
Innovation  

 Baisse 
des co ûts

 

 Hausse 
du CA

Le développement durable devient une source 
d ’a vantage concurrentiel et de profitabilité
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Greentech : le Grenelle de l’environnement comme aiguillon 3.4. LES OFFENSIFS
 

 

Certes, ce n’est pas une branche d’activité 
stricto sensu, mais bien plus une mosaïque de 
professions qui sont concernées et certains 
secteurs seront plus mobilisés que d’autres. 
C’est une nouvelle donne pour l’économie 
française. Opportunités pour les uns, 
menaces pour d’autres, le Grenelle de 
l’environnement est un élément central dans 
la stratégie des entreprises. Il est à la fois 
une révolution et la continuité de ce qui a été 
impulsé depuis plus de 15 ans par le protocole 
de Kyoto. Près de 420 milliards d’euros vont
ainsi être dépensés entre 2009 et 2020 afin 
d’atteindre les objectifs fixés par les autorités.  
 

L’exemple du bâtiment : représentant la 
moitié des investissements à réaliser, le 
bâtiment est le premier secteur visé par ce 
programme. L’État souhaite réduire de 38% sa 
consommation énergétique d’ici à 2020. Dans 
le neuf, les bâtiments « basse consommation » 
vont devenir la norme à partir de 2012. Les 
promoteurs et constructeurs devront à plus long 
terme mettre sur le marché des bâtiments à 
« énergie positive », c'est-à-dire autonomes en 
énergie et dont les surplus d’électricité seront 
réinjectés sur le réseau. Le durcissement de la 
réglementation thermique des bâtiments va 
contraindre les entrepreneurs, notamment les 
spécialistes du génie climatique et de la 
plomberie, à installer des panneaux solaires 
thermiques ou photovoltaïques, des pompes à 
chaleur aérothermiques ou géothermiques, des 
chaudières à bois, de connecter les logements 
collectifs à des réseaux de chaleur fonctionnant 
aux énergies renouvelables, d’installer des 
éoliennes sur les toits des immeubles. Le 
Grenelle va également contraindre l’industrie 
des produits minéraux à proposer des 
matériaux à plus forte valeur ajoutée. 

 

Source : MEEDDAT, Étude d’impact du projet de loi de programme du Grenelle de l’environnement, octobre 2008 
ue thème dans le total L’épaisseur des flèches est proportionnelle au poids de chaq
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Les branches industrielles (I) 3.5. SCENARIO MACRO-SECTORIEL
 
  Branches 2009 2010e 2011p 100=08 * 

       

1 Industrie ferroviaire 14,2 3,0 2,5 120,7 

2 Réparation et installation de machines et d'équipements 4,1 1,9 2,4 108,7 

3 Services des eaux et gestion des déchets 3,0 1,1 1,7 105,8 

4 Construction aéronautique et spatiale -1,1 4,2 2,2 105,4 

5 Industrie pharmaceutique -0,4 3,1 1,9 104,7 

6 Savons, parfums et produits d'entretien -0,3 1,6 2,3 103,6 

7 Industrie alimentaire 1,1 0,3 0,0 101,4 

 

8 INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 0,0 0,5 0,3 100,8 
        

9 PROD. ET DISTRIBUTION D'ELECTRICITE DE GAZ DE VAPEUR  
ET D'AIR CONDITIONNE

-4,5 3,5 1,0 99,9 

10 Boissons -4,8 1,7 2,6 99,3 

11 BIENS DE CONSOMMATION-NON DURABLES -2,8 1,6 0,3 99,1 

12 ENERGIE -5,0 1,7 1,2 97,7 

13 CHIMIE -9,4 8,2 -1,2 96,9 

14 INDUSTRIE DU PAPIER ET DU CARTON -9,7 4,1 2,0 95,9 

15 CONSTRUCTION -5,5 -3,5 2,0 93,0 

16 Construction navale -25,8 12,4 10,0 91,7 

  

17 Fabrication de produits informatiques électroniques et optiques -9,6 0,5 0,8 91,6 
 

 
…/…
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Les branches industrielles (II) 3.5. SCENARIO MACRO-SECTORIEL
 

  Branches 2009 2010e 2011p 100=08 * 
      

18 TRAVAIL DU BOIS -13,4 2,1 2,9 91,0 
  19 IMPRIMERIE ET SERVICES ANNEXES -8,6 -1,1 0,6 90,9 

 

20 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique -15,9 5,3 1,1 89,5 

21 Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques -16,8 1,8 3,9 88,0 

22 Fabrication d'équipements électriques -19,9 5,2 3,7 87,4 

23 INDUSTRIE AUTOMOBILE -21,3 8,2 2,0 86,9 

24 BIENS INTERMEDIAIRES -18,1 2,9 2,2 86,1 

25 INDUSTRIE DU CUIR ET DE LA CHAUSSURE -8,8 -1,5 -4,2 86,0 

26 METALLURGIE -28,1 11,3 5,0 84,0 

27 Fabrication de pdts métalliques (à l'exception des machines et des équipements) -22,4 6,2 1,4 83,6 

  

28 Fabrication de machines d'usage général -26,8 12,4 1,5 83,5 
        

29 BIENS DE CONSOMMATION DURABLES -15,8 -4,0 -2,2 79,1 
30 Fabrication de meuble -15,8 -4,7 -2,1 78,6 
31 Industrie textile -22,7 -1,2 -5,3 72,3  

32 Industrie de l'habillement -33,5 -8,3 -5,0 57,9 
 
(*) Lorsque la valeur de l’indice dépasse 100, le niveau d’activité à l’horizon de la prévision est supérieur à celui mesuré avant la crise (c'est-à-dire en 2008). L’écart avec la valeur 100 donne 
le % de hausse ou de baisse par rapport à l’année 2008. Ainsi, pour l’industrie ferroviaire, le niveau de la production serait supérieur en 2011 de 20,7% à celui de 2008. 

 
Variation de la production en volume (en majuscules les macros-secteurs ; en minuscules les secteurs)  

Sources : estimations et prévisions Xerfi (données INSEE) 
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Les branches des services 3.5. SCENARIO MACRO-SECTORIEL
 
 

  Branches 2009 2010e 2011p 100=08 * 
       

1 ASSURANCE (**) 5,0 3,4 2,9 111,6 
2 Activités informatiques – SSII (**) 1,5 3,6 4,2 109,5 
3 Sécurité, nettoyage et services divers (**) 2,1 2,3 2,8 107,3 
4 SERVICES PROFESSIONNELS (**) 1,2 2,0 3,0 106,3 
5 SERVICES FINANCIERS 0,9 2,6 2,2 105,8 
6 TELECOMMUNICATIONS (**) -2,3 5,3 1,6 104,6 
7 INFORMATIONS & COMMUNICATIONS (**) -0,7 2,2 2,3 103,8 
8 SERVICES DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES (**) -1,8 1,2 2,8 102,1 
9 IMMOBILIER (**) 0,0 1,0 -0,3 100,7 

  

10 Commerce de détail (hors automobiles et motos) 0,0 0,2 0,4 100,6 
        

10 TRANSPORTS (**) -6,3 4,1 2,2 99,7 
11 Grandes Surfaces Alimentaires (GSA)  -1,0 -0,4 0,6 99,1 
12 Publicité (**) -4,2 0,4 1,6 97,7 
13 SERVICES AUX MENAGES -0,9 0,0 -1,9 97,2 
14 Hébergement et restauration -3,8 0,0 0,2 96,4 
15 Transports aériens (**) -9,6 2,3 4,1 96,2 
16 Commerce et réparation d'autos et motos -5,9 3,0 -0,8 96,1 
17 Commerce de gros hors autos et motos -10,7 2,1 2,0 93,1 

  

18 Agences de voyages et voyagistes (**) -11,8 -0,6 3,7 90,8 
        

  19 Intérim (*) -21,3 0,0 7,1 84,3 
 
(*) Lorsque la valeur de l’indice dépasse 100, le niveau d’activité à l’horizon de la prévision est supérieur à celui mesuré avant la crise (c'est-à-dire en 2008). L’écart avec la valeur 100 donne 
le % de hausse ou de baisse par rapport à l’année 2008. Ainsi, pour le niveau du CA de l’intérim serait inférieur de 15,7% en 2011 à celui de 2008. 
(**) données en valeur 

 

Variation du chiffre d’affaires en volume (en majuscules les macros-secteurs ; en minuscules les secteurs)  
Sources : estimations et prévisions Xerfi (données INSEE) 
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Les prévisions France 3.6. SCENARIO MACRO-ECONOMIQUE
 

 
 
 

France  2009 2008 2009 2010e 2011 

PIB   100% 0,1 -2,5 0,9 1,1 
Consommation  60% 0,5 0,6 0,4 0,3 

Dépenses publiques  24% 1,6 2,8 1,3 0,6 
Investissements  20% 0,3 -7,0 -2,0 3,1 
Construction  5% -2,7 -8,7 -3,4 1,0 
Equipement  15% 1,4 -6,5 -1,5 3,7 
Stocks * -1% -0,3 -1,9 0,7 0,6 
Exportations  27% -0,8 -12,2 6,4 1,7 
Importations  30% 0,3 -10,6 5,4 3,0 
Commerce extérieur * -3% -0,3 -0,2 0,1 -0,5 
Balance courante  **    -44 -43 -45 -53 
Bal. courante (%PIB)    -2,3 -2,2 -2,3 -2,7 
Emploi     1,6 -0,9 0,4 0,0 
Taux de chômage    8,0 9,7 10,3 10,5 
Salaires    3,0 2,2 1,3 1,4 
Inflation     2,8 0,1 1,6 1,4 
Solde sect. public  **    -64 -143 -156 -150 
Solde sect. public (% PIB)    -3,3 -7,5 -8,0 -7,5 
Dette publique (% PIB)    67 78 84 90 
PIB nominal   **    1 947 1 907 1 946 2 004 

 
(*) contribution à la croissance du PIB / (**) milliard d’euros 

Source : Xerfi 






